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Introduction
J’avais mille bonnes raisons
d’écrire ce livre…
La parution de mon livre Le Dernier, pour la route – Chronique d’un divorce avec l’alcool (Éditions Robert Laffont, octobre 2004), dans lequel je racontais mon alcoolisation, ma cure de désintoxication et ma rencontre avec l’abstinence – je n’ai plus bu une goutte d’alcool depuis le 10 octobre 2002 –, a connu un très grand écho dans les médias et auprès du public.
Cette résonance inattendue m’a fait comprendre que le témoignage de mon parcours dans l’alcool, libre et sincère, venait de lever – un peu – le voile de silence qui enveloppe un fléau national, l’alcoolisme. En m’exprimant, je donnais par procuration la parole à ceux qui se taisent et souffrent : la grande majorité des alcooliques et leurs proches.
J’ai reçu près d’un millier de lettres que j’ai analysées, classées, même si malheureusement je n’ai pu répondre à toutes, par manque de temps mais aussi parce que beaucoup de mes correspondants me demandaient de remplir un rôle de thérapeute, souvent de sauveur, qui n’était pas de mon ressort.
Ces lettres m’ont d’abord permis de mesurer l’importance du problème de l’alcool dans notre société, l’immensité de la souffrance et de la détresse de ceux qui boivent trop et de ceux qui les supportent, et l’incroyable difficulté en France, pour les malades qui le souhaitent, à être pris en charge par des professionnels de l’alcoolisme.
Ceux qui sont dans l’alcool et ceux qui les entourent se trouvent dans une extrême solitude parce qu’ils ont du mal à dire cet alcoolisme, qui porte la marque de la honte dans une société pour le coup d’une franche hypocrisie.
Et il n’existe aucun circuit simple et visible qui leur permettrait, sans que cela devienne un casse-tête supplémentaire, de trouver les chemins du rétablissement.
J’insiste encore un instant sur toutes ces lettres reçues. N’étant pas un spécialiste de la lutte antialcoolique, je suis donc à la tête d’une mission sur le problème de l’alcool pour mes qualités « d’homme de boisson » et ma connaissance du terrain et du zinc. L’existence d’un livre a fait que je suis devenu sans le chercher le porte-voix, le haut-parleur de tous ces correspondants qui chuchotent plus qu’ils ne crient, comme s’ils avaient même perdu la force de la révolte.
De ces missives souvent longues et appliquées, en tout cas toujours terriblement impliquées, j’ai retenu que mon livre avait fait passer un message essentiel : l’alcoolisme est une maladie, et la majorité des gens m’ont remercié de leur avoir appris cela. Et puis, pêle-mêle, j’ai noté souvent l’importance donnée aux groupes de parole, au soutien des proches et cette évidence, qui ne l’était pas toujours pour eux : on ne s’en sort pas seul. Beaucoup de lettres demandaient des adresses, « mais où frapper pour être écouté, pris en charge ? », d’autres – nombreuses aussi – dénonçaient l’incompétence des médecins à renseigner, à orienter. Certains alcooliques, sans doute parce qu’ils avaient rechuté après une cure, regrettaient le manque d’accompagnement et de suivi psychologique après les sevrages.
Mais, je le répète, la récrimination la plus fréquente concernait le manque d’information, l’incompétence du personnel médical, la carence et l’inadaptation des services hospitaliers spécialisés, le défaut de prise en charge des services d’urgence en ce qui concerne l’alcoolisme.
En annexe I de ce rapport, on trouvera un court florilège de cette correspondance.
En assouplissant la loi Evin, députés et sénateurs ont perdu une bonne occasion de se grandir.

Au moment même où je commençais à promouvoir mon livre, les députés votaient un amendement assouplissant la loi Évin. Le Journal du dimanche me demanda – puisque l’actualité faisait que j’étais « l’homme alcool » du moment – de pousser un coup de gueule. De ce papier voici quelques extraits :
La classe politique, dans son expression la plus légitime, l’Assemblée nationale et le Sénat, vient de perdre une bonne occasion de se grandir. En faisant croire aux Français que le vin n’est pas tout à fait de l’alcool puisque l’on doit pouvoir en vanter les attributs les plus flatteurs, elle ment aux citoyens. Ses intérêts politiciens et particuliers (ne pas se couper des viticulteurs, ne pas fâcher les grands alcooliers) l’ont emporté sur l’intérêt politique et général. Dommage pour la qualité de notre démocratie.
En démantelant la loi Évin (parler d’assouplissement est une nouvelle tromperie), les députés ouvrent les vannes jusqu’ici retenues des pubeurs sans frontières qui vont rivaliser de talent pour promouvoir tous les alcools de terroir, dont le vin et le whisky. Les jeunes qui boivent de plus en plus apprécieront.
 
Je suis alcoolique, et avant de trouver les chemins de l’abstinence voici vingt-quatre mois, j’ai bu, pendant la période la plus dure de mon alcoolisation (les trois dernières années), environ trois litres de vin par jour. Et seulement du vin. Du très bon, du millésimé, et de la piquette, le fameux « velours de l’estomac » comme, en d’autres temps, d’autres publicitaires ont osé appeler le 12° de consommation courante ! Trois litres, c’était ma dose, à moins j’étais en manque : je transpirais, je tremblais, je ne parvenais plus à former une lettre, moi qui aime tant l’écriture. D’accord, je vous entends déjà, chers membres du groupe d’études parlementaires sur la viticulture : « Ce type-là, c’est un alcoolo, il ne buvait pas avec modération ! » Nous y voilà ! C’est juste, mais avant de boire sans modération, j’ai bu, moi aussi, et longtemps, avec parcimonie. Il se trouve que, comme plus de trois millions de Français, je suis un malade, oui, un malade alcoolique. Ma constitution, mon héritage génétique, les méandres mystérieux de mes neurones ont fait de moi un individu vulnérable à l’alcool… même à celui contenu dans le vin, prédisposé donc à en devenir dépendant, les épreuves de la vie finissant de se charger de me ferrer et d’accrocher bien fort l’hameçon de l’addiction. Surtout, ne dites pas que le vin, au bout du compte, est un produit comme un autre et qu’à ce titre il mérite d’être encore plus consommé. Non, je ne suis pas prohibitionniste : pas du tout. Je choisis même encore aujourd’hui (j’en ai une bonne connaissance) le vin que mes amis ont la chance, eux, de pouvoir boire modérément. Pas question d’interdire encore, mais faut-il banaliser un produit, le magnifier même, alors qu’il va plonger dans le malheur, l’indignité, la mort précoce, l’hôpital psychiatrique ou la prison, une partie (allez, entre 5 et 10 %) de la population ? Ah, si nous pouvions tous consommer avec modération ! En politique, un vœu pieux, c’est un leurre. Pendant combien d’années a-t-on demandé en vain aux conducteurs de lever le pied ? Le « conduire avec modération » n’a jamais fonctionné jusqu’à l’arrivée des radars, des contrôles multipliés, des sanctions aggravées.
 
Et puis j’interpellais le ministre Douste-Blazy sous forme d’une suggestion provocante : dégagez la même somme d’argent pour aider les alcooliques à se soigner que celle que les pinardiers et autres alcooliers vont récolter grâce au démantèlement de la loi. Un post-scriptum concluait ce papier :
Au fait, n’était-il pas dans les objectifs du gouvernement de faire baisser la consommation d’alcool de 20 % en cinq ans ? La politique de « l’inverse du contraire », est-ce la nouvelle gouvernance ?
L’après-midi de la parution de l’article, Philippe Douste-Blazy, qui fut ministre de la Culture et que, travaillant dans les médias, je connaissais depuis quelques années, m’a joint. Il était furieux, non contre moi, mais contre l’Assemblée et me priait de croire à sa volonté totale, sans faille, de lutter contre l’alcoolisme. D’ailleurs, il ferait en sorte – il s’y engageait – de réduire à néant cet amendement, lorsqu’il passerait en seconde lecture au Sénat. (Ce qui fut tenté, certes, mais pas véritablement obtenu !) Pour preuve de sa mobilisation contre l’alcoolisme, il m’annonça sa décision de faire toute une campagne autour du thème « zéro alcool pour les femmes enceintes ».
 
Quelques jours plus tard, il me demanda si j’étais d’accord pour mener une mission sur l’alcoolisme en France. J’acceptai, parce que en tant qu’alcoolique et citoyen m’en étant sorti – à ce jour –, je me devais de faire profiter de mon expérience et de mon privilège les Français à la peine dans l’alcool. Je demandai simplement au ministre, qui avait alors en charge la politique de santé publique de notre pays, d’être totalement indépendant dans mon travail (c’était pour lui une évidence) et de choisir seul les personnes dont je voulais m’entourer pour faire ce rapport. Quant à l’utilisation du contenu du rapport, il en avait la priorité, mais, de mon côté, je devais pouvoir l’utiliser à ma guise avec l’accord de mes camarades de mission.
Et c’est ainsi que je reçus ma lettre de mission :
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Je constituai donc mon équipe avec une triple volonté :
— que soient représentés aussi bien des alcoologues addictologues réputés que des médecins généralistes ayant trouvé eux-mêmes, par nécessité, les moyens de prendre en charge des alcooliques. Et, dans le même esprit, qu’il y ait des praticiens de Paris et de province ;
— que soient représentés, et c’était mon seul choix « idéologique » (si l’on peut dire), ceux qui s’étaient battus voici quelques années pour que l’alcool soit considéré comme une drogue, au même titre que l’héroïne ou le cannabis ;
— que soient représentés les alcooliques, par l’intermédiaire d’au moins un membre d’une association d’anciens buveurs, et que puisse se faire entendre la parole des proches, des codépendants pour souligner leur part essentielle dès que l’on aborde sérieusement le problème de l’alcoolisme.
 
Et c’est ainsi que nous nous sommes retrouvés début janvier 2005.
Les membres de la mission étaient :
	• Le docteur Patrick AEBERHARD


Cardiologue au Centre de cardiologie du Nord. Ancien président de Médecins du Monde. Ancien conseiller de Bernard Kouchner pour la réduction des risques.
	• Le docteur Philippe BATEL


Médecin addictologue. Psychiatre. Chef du service d’addictologie de l’Hôpital Beaujon (Clichy).
	• Pascal MELIHAN-CHENIN


Expert des pratiques addictives.
	• Philippe de CONDÉ


Membre d’une association d’anciens buveurs. Dirige une société de conseil et de formation à la gestion du risque alcool au travail.
	• Le docteur Daniela DANIS


Psychologue à l’unité des maladies des dépendances à la clinique de la Métairie (Nyon, Suisse). Spécialiste de la codépendance.
	• Le docteur Joan Ramón GÓMEZ-VERA


Médecin interniste, alcoologue. Chef de service du centre Val Pyrène (Pyrénées) – Programme de réhabilitation centré sur l’activité physique.
	• Le professeur Bernard ROQUES


Professeur à l’université Paris Descartes. Spécialiste des problèmes de neurobiologie des addictions. Auteur de La Dangerosité des drogues, publié aux Éditions Odile Jacob.
	• Le docteur François VABRET


Médecin généraliste, alcoologue. Chef du service d’alcoologie CHV de Caen.
 
Enfin, Florence ROBIN, journaliste, s’est chargée avec beaucoup de talent de faire les notes de synthèse de chacune de nos réunions, et Cécile DEGURSE de la relecture du rapport.
 
Notre méthode de travail a consisté à la fois en une réflexion, un échange entre les membres de l’équipe – chacun de nous abordant le problème de l’alcool à travers le prisme de sa propre expérience – et une série d’auditions d’une quinzaine d’acteurs de la lutte antialcoolique. Cette liste d’auditionnés aurait pu être beaucoup plus longue et nos réunions auraient pu se prolonger quelques mois encore, tant le sujet est vaste.
Mais nous avons décidé de donner la priorité à des personnalités dont l’expérience et le savoir étaient complémentaires de ceux des membres de la mission, et à deux hommes politiques représentant chacun une approche totalement différente de l’alcoolisme, et notamment de la place du vin, dans la problématique.
Nous sommes convenus (puisqu’il ne s’agissait en aucune manière pour nous de proposer un plan alcool, c’est là la mission des politiques) de contribuer par quelques remarques de bon sens – fondées sur une expérience de terrain et non sur la théorie – et quelques propositions réalistes, à motiver l’autorité politique dans sa détermination, à prendre sérieusement en main la lutte antialcoolique.
Vous trouverez en annexe II la liste des auditionnés au cours de douze séances de travail formelles, qui ont duré entre trois et quatre heures par session.
 
Je veux remercier ici tous les membres bénévoles de la mission, dont certains venaient de province ou de l’étranger, pour leur engagement et leur assiduité.
Rien qu’en regardant travailler ces huit personnes qui m’ont entouré et beaucoup appris depuis le mois de janvier 2005, je me suis rendu compte à quel point s’occuper d’alcoolisme nécessite aujourd’hui un engagement militant. Cet enthousiasme, cette conviction, rencontrés ailleurs lors de mes reportages avec des organisations humanitaires aux quatre coins du monde par exemple, témoignaient aussi de l’état de déshérence de la lutte contre l’alcoolisme dans notre pays et de l’importance du bénévolat, signe de l’incurie des institutions. J’ai ressenti à quel point les hommes et les femmes qui combattent l’alcoolisme étaient considérés comme des acteurs mineurs de la santé publique. Sans ces rencontres avec les acteurs de la lutte antialcoolique, je n’aurais jamais touché d’aussi près l’ignorance de notre société sur ce problème, ni la difficulté pour une majorité de nos concitoyens à considérer l’alcoolisme comme une maladie et l’alcool comme un produit à risque.
J’espère que ce rapport permettra d’avancer un peu dans une meilleure et plus saine perception de ce fléau.




La lutte contre l’alcoolisme :
une véritable croisade
L’engagement des autorités de l’État fait défaut
On le dit, on le répète depuis des lustres. Mais ceux qui savent, qui connaissent l’ampleur du mal alcoolique en France (ceux qui se battent à l’hôpital, dans leurs cabinets de consultation, dans les rues ou dans les associations) ne sont pas entendus, ou si peu. Comme si leurs paroles, leurs préconisations, leurs avertissements à peine prononcés se perdaient ou rebondissaient très mollement, amortis par le tissu social français, une histoire, une culture, des intérêts économiques.
L’affirmation mille fois prouvée « alcool égale danger », qui semble mieux entendue par la population et les autorités depuis une décennie, continue pourtant à ne pas s’imprimer dans le cerveau de notre société, comme s’il y avait d’un côté une sorte d’abstraction : le produit alcool, dont il fallait à l’évidence se méfier, et de l’autre, totalement déconnecté du premier : la pratique alcoolique, une consommation de l’alcool valorisée, favorisée, magnifiée même, puisque accompagnant chaque moment important de notre vie, de la naissance à la mort, en passant par chacun des rituels sociaux de notre civilisation judéo-chrétienne.
Les jeunes et les femmes boivent de plus en plus…

C’est d’abord la réalité des ravages de l’alcool, pour les hommes, les femmes, les jeunes de ce pays qu’il faut rappeler, avec, derrière, des chiffres destructeurs pour notre économie, une immensité de détresses individuelles et familiales, de vies gâchées. Or toutes ces souffrances sont condamnées au mutisme qu’imposent encore la honte et l’infamie que véhicule l’image de l’alcoolisme. L’alcool ne dope pas notre pays, ne lui file pas la pêche et lui coûte très cher.
Cet impact majeur pour la santé publique, que quelques chiffres permettent de mesurer, doit interpeller en premier lieu le monde politique. Car il s’agit bien, à la lecture des données qui suivent, de décider si l’on veut ou non se donner les moyens de combattre un fléau. Sans la volonté, le militantisme même de l’État, rien ne pourra avancer réellement, quels que soient les efforts des citoyens et des professionnels conscients. Or, force est de constater que cet engagement au plus haut niveau et dans la classe politique fait défaut.
 
Bonne nouvelle : la consommation moyenne par habitant a diminué en trente ans… Six litres de moins ; mais notre pays reste dans le « top ten » ; le Luxembourg, la Hongrie, l’Irlande, la République tchèque et l’Allemagne ont une meilleure descente que nous. Ça nous fait un beau foie ! Un Français sur cinq, et une Française sur quinze boivent vraiment trop. On parle de consommateurs excessifs… Excessifs par rapport à des normes internationales qui fixent à deux verres en moyenne par jour pour les femmes et trois verres pour les hommes la dose qui ne serait pas nuisible pour la santé.
 
Mauvaise nouvelle : les jeunes, eux, consomment davantage et, nous le verrons dans ce rapport, ils font l’objet de toutes les attentions des alcooliers. La note pour la santé publique, si rien n’est fait pour contrer ce marketing commercial, sera salée.
Et les femmes. Il y a une dizaine d’années, elles représentaient un malade sur quatre. Aujourd’hui, un sur trois. L’accès à la parole, sans doute facilité, ne suffit pas à expliquer cette inquiétante tendance à la féminisation de la maladie.
 
Pour le reste, il suffit ici de rappeler le résultat de quelques études très sérieuses, dont on se demande pourquoi elles n’ont pas encore fait perdre toute envie de trinquer pour un oui ou pour un non à nos concitoyens, comme à nos banqueteurs politiques.



À la loterie de l’alcool,
 plus on joue, plus on perd
Un Français sur dix est malade de l’alcool
 45 000 morts par an,
 la dernière grande épidémie
	• 23 000 décès sont directement attribuables chaque année à l’alcool, soit 10 % de l’ensemble des décès, dont :


— un sur deux touche des personnes de moins de 65 ans.
— huit sur dix touchent des hommes ; la France a le premier taux de mortalité masculine par l’alcool en Europe.
• Mais 45 000 décès si l’on prend en compte les cofacteurs : tabac +++, violence +, autres drogues, désocialisation.
• Une mort sur dix est liée directement à la consommation d’alcool.
 
Plus personne aujourd’hui ne conteste le lien de causalité entre le tabac et le cancer. Mais que dit-on des liens entre l’alcool et des pathologies diverses et variées – atteinte des fonctions digestives, cancers des voies ORL, altération du système nerveux central… – largement sous-estimés, voire soigneusement cachés ?
• L’alcool est une cause majeure de mortalité prématurée : il est à l’origine de 22 % des décès des hommes entre 45 et 54 ans et de 48,2 % des décès des femmes entre 45 et 64 ans ; il est la première cause de décès chez les jeunes…
La très grande majorité de ces morts est évitable.
• 5 millions de personnes ont des problèmes médicaux, psychologiques ou sociaux liés à une consommation abusive d’alcool, dont 2 millions sont dépendantes de l’alcool, parmi lesquelles 40 % présentent un trouble mental associé (dépression, anxiété, etc.).
• L’alcoolisation est impliquée dans 10 à 20 % des accidents du travail déclarés ; elle est à l’origine de 2 700 morts par an sur la route et de la moitié des accidents de voiture mortels.
• Chaque jour, cinq personnes sont tuées dans un accident impliquant l’alcool. En 2003, un quart des jeunes conducteurs de 18 à 24 ans impliqués dans un accident mortel avaient une alcoolémie supérieure au taux légal.
• 20 % des patients hospitalisés dans tous les services confondus ont des problèmes avec l’alcool, 30 % dans les services généralistes, 30 % en services de psychiatrie.
• L’alcool est également la première cause non génétique de handicap chez l’enfant exposé pendant la grossesse.
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